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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DES SOLIDARITES, DE L’AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
 
 

Arrêté modificatif n°5 du 2 janvier 2023 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales du Calvados 

 
 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales du Calvados, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 25 mars, 6 septembre, 5 octobre et 1er décembre 2022, 
 
Vu les désignations formulées par la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) et par 
la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 15 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales du Calvados est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Confédération des 
petites et moyennes entreprises (CPME), est nommée en tant que membre titulaire : 
 
Madame Amélie NAUDOT 
Le siège de suppléant de Madame Amélie NAUDOT est déclaré vacant 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), remplace Madame Christel GEORGES en tant que 
membre suppléant : 
 
Monsieur Thierry CHENU 
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Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
 
Fait à Rennes, le 2 janvier 2023 
 
 
 

Le ministre de de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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Direction régionale
de l’alimentation, de l’agriculture

et de la forêt de Normandie

Arrêté du 3 janvier 2023
portant création et composition du 

comité social d’administration régional de l'enseignement agricole Normandie 

La Directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie

VU le code général de la fonction publique ;

VU le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux d'adminis-
tration dans les administrations et les établissements publics de l’État ;

VU le décret n° 2022-860 du 7 juin 2022 relatif à certains comités sociaux d'administration rele-
vant du ministre chargé de l'agriculture ;

VU l’arrêté n°SGAR 22-049 du 11 mai 2022 portant organisation de la Direction Régionale de
l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Normandie 

VU l’arrêté du ministre de l'agriculture et de l'alimentation en date du 20 avril 2022, renouvelant
Mme Caroline GUILLAUME, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, dans les
fonctions de directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région
Normandie 

VU le procès-verbal du bureau de vote électronique du CSA REA Normandie du 8 décembre
2022.

Article 1er

Il  est  créé  auprès  de  la  DRAAF  Normandie  un  comité  social  d’administration  régional  de
l’enseignement agricole ayant compétence dans le cadre du titre III du décret du 20 novembre
2020 susvisé pour connaître de toutes les questions concernant l’enseignement agricole. 

Article 2

La composition de ce comité est fixée comme suit :

a) Représentants de l’administration :

- La Directrice Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ou son adjoint :

o Titulaire : Mme Caroline GUILLAUME

o Suppléant : M. Chris VAN VAERENBERGH

- Représentant du SRFD

o Titulaire : M. Alain PINDARD

o Suppléante : Mme Frédérique EYHERABIDE

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Normandie
6, boulevard Général Vanier – La Pierre Heuzé – CS  95 181
14070 CAEN Cedex 5
http://draaf.normandie.agriculture.gouv.fr
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b) Représentants du personnel :

Organisation
syndicale

Membres titulaires Membres suppléants

L'Elan Commun : 
CGT SNETAP 
SNUITAM SUD

1.  LE  QUERE  Anne  (F)  (PROF  CERT
ENSE AGRI - LEGTA 'le Robillard')

1. MONNIER Clara (F) (PROF CERT
ENSE AGRI - LEGTA 'le Robillard')

2.  PAUVERT Franck-Olivier (H) (PROF
CERT ENSE AGRI - LEGTA Yvetot)

2. LEVRAY Yohann (H) (PROF CERT
ENSE AGRI - LEGTPA Saint Hilaire
du Harcouët)

3.  LEPELTIER  Pascal  (H)  (PROF  LYCE
PROF AGRI - Site de Merval du LPA du
Pays de Bray)

3. RAPEAUD Anaïs (F) (PROF LYCE
PROF AGRI - LPA Le Neubourg)

4. BUNEL Marie (F) (PROF LYCE PROF
AGRI - LPA de Vire)

4.  CARBONNIER  Rémi  (H)  (PROF
LYCE  PROF  AGRI  -  LEGTA  E.  de
Chambray)

5. LE BORGNE Nicolas (H) (PROF CERT
ENSE AGRI - LEGTA 'le Robillard')

5.  FRAISSE  Axel  (H)  (PROF  LYCE
PROF AGRI - S. Neufchâtel en Bray
du LPA du Pays de Bray)

6.  RAYNAL  Thierry  (H)  (PROF  CERT
ENSE AGRI - LEGTA Saint Lô Thère)

6. BOURLAY Sylvie (F) (PROF LYCE
PROF AGRI - LEGTA Yvetot)

7.  LECLAIR  Olivier  (H)  (PROF  CERT
ENSE AGRI - LEGTPA Sées)

7.  PAVY  Marie  (F)  (PROF  LYCE
PROF AGRI - LEGTA 'le Robillard')

UNSA Fonction 
Publique

1. NOISETTE Laurence (F) (PROF LYCE
PROF AGRI - LEGTA 'le Robillard')

1,  LOPES  Florent  (H)  (PROF  LYCE
PROF AGRI - LEGTA 'le Robillard')

FO Agriculture 1.  GILOT  Nicolas  (H)  (PROF  CERT
ENSE AGRI - Site de Merval du LPA du
Pays de Bray)

1. SEKULA-BULOT Rachel (F) (PROF
LYCE  PROF  AGRI  -  LEGTA  Cou-
tances)

CFDT 1. PILON Karine (F) (PROF LYCE PROF
AGRI - S. Neufchâtel en Bray du LPA
du Pays de Bray)

1. HOUASSI Boumediene (H) (NA -
CFPPA de Seine Maritime agricole)

Article 3

Le mandat des représentants des personnels, titulaires et suppléants, entre en vigueur à compter
du 1er janvier 2023.

Il  est  mis  fin,  à  cette  même date,  au mandat  des  représentants  des  personnels  désignés  par
l’arrêté du 15 septembre 2021, abrogé à cette même date.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État de la région Normandie
et ampliation sera adressée à chacun des membres du Comité.

Fait à Caen, le 03/01/2023

La Directrice régionale
de l'alimentation, de l'agriculture 

et de la forêt,

Caroline GUILLAUME

2/2
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Direction régionale
de l’alimentation, de l’agriculture

et de la forêt de Normandie

Arrêté du 3 janvier 2023
Portant désignation des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants des

personnels au sein de la formation spécialisée du 
comité social d’administration régional de l'enseignement agricole Normandie 

à l’issue des résultats des élections professionnelles 2022

La Directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie,

VU le code général de la fonction publique 

VU le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux d'adminis-
tration dans les administrations et les établissements publics de l’État 

VU le décret n° 2022-860 du 7 juin 2022 relatif à certains comités sociaux d'administration rele-
vant du ministre chargé de l'agriculture 

VU l’arrêté n°SGAR 22-049 du 11 mai 2022 portant organisation de la Direction Régionale de
l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Normandie 

VU l’arrêté du ministre de l'agriculture et de l'alimentation en date du 20 avril 2022, renouvelant
Mme Caroline GUILLAUME, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, dans les
fonctions de directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région
Normandie 

VU le procès-verbal du bureau de vote électronique du CSA REA Normandie du 8 décembre
2022

Article 1er

Ont été élues au sein du comité social d’administration CSA REA Normandie à l’issue des élections
professionnelles 2022, les fédérations d’organisations syndicales, les organisations syndicales ou
liste d’unions d’organisations syndicales n’ayant pas la même affiliation figurant au tableau ci-
après. Elles sont habilitées à désigner des représentants des personnels au sein de la formation
spécialisée de cette instance pour le nombre de sièges et titulaires et de suppléants y figurant :

CSA REA Normandie Titulaires Suppléants
L'Elan Commun : CGT SNETAP SNUITAM SUD 7 sièges 7 sièges
UNSA Fonction Publique 1 siège 1 siège
FO Agriculture 1 siège 1 siège
CFDT 1 siège 1 siège

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Normandie
6, boulevard Général Vanier – La Pierre Heuzé – CS  95 181
14070 CAEN Cedex 5
http://draaf.normandie.agriculture.gouv.fr
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Article 2

Les organisations syndicales procèdent à la désignation de leurs représentants dans un délai de 15
jours à compter de la notification du présent arrêté. Ce délai expire le 18/01/2023 au soir. Lorsque
l’organisation syndicale est en mesure de désigner un nombre de représentants égal à celui du
nombre de sièges lui revenant, elle transmet une liste complète à l’administration.

L’autorité compétente dispose d’un délai de 3 jours à compter de la réception de la saisine, pour
procéder au contrôle d’éligibilité des agents désignés.

En cas d’inéligibilité, l’administration en informe sans délai l’organisation syndicale, qui dispose à
nouveau d’un délai de 3 jours pour désigner un nouvel agent, dans la limite du 18/01/2023.

Article 3

La DRAAF Normandie est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État de la région Normandie. 

Fait à Caen, le 03/01/2023

La Directrice régionale
de l'alimentation, de l'agriculture 

et de la forêt,

Caroline GUILLAUME
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ETDEL'INSERTION
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités

Décision portant délégation de signature
à Monsieur David DELASALLE, directeur du travail,

responsable par intérim du pôle « politique du travail »

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie,

VU le Code du travail, notamment son article R.8122-2 ;

VU le Code rural et de la pêche maritime ;

VU le Code de la Sécurité sociale ;

VUIeCodedel'Éducation;

VU le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;

VU le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 modifié relatif à l'organisation du système d'inspection
du travail

VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de commissions
administratives, notamment son article quatre ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;
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Considérant qu'en raison de la vacance d'emploi de responsable du pôle « politique du travail » à
compter du 1er janvier 2023, l'intérim sur ces fonctions est assuré par M. David DELASALLE,
directeur du travail ;

DÉCIDE

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, délégation
est donnée à M. David DELASALLE, directeur du travail et responsable par intérim du Pôle
« politique du travail », à l'effet de signer, au nom de la directrice régionale de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, pendant toute la durée de l'intérim dont il a
la charge, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances mentionnés ci-dessous.

Recours administratifs

contre les décisions de l'inspecteur du travail

Règlement intérieur

Règlement intérieur
(articles L.1322-1 et L.1322-1-1 du Code du travail)

(retrait ou modification des clauses - rescrit)

Repos dominical

Mise en place du travail en continu pour des
raisons économiques

(articles L.3132-14, R.3132-9 et R.3132-13 du Code
du travail, et L.714-3, R.714-11 et R.714-12

du Code rural et de la pêche maritime)

Dérogation au repos dominical
(articles L.714-1 et R.714-4

du Code rural et de la pêche maritime)

Durée du travail

Dépassement de la durée quotidienne maximale
du travail

(article D.3121-5 du Code du travail)

Réduction de la durée du repos quotidien
(article D.3131-7 du Code du travail)

Demande d'enregistrement des heures de travail
(article R.713-43 du Code rural

et de la pêche maritime)

Articles L.1322-3 et R.1322-1
du Code du travail

Article R.3132-14 du Code du travail

Article R.714-13

du Code rural et de la pêche maritime

Article R.714-7
du Code rural et de la pêche maritime

Article D.3121-7 du Code du travail

Article D.3121-7 du Code du travail

Article R.713-44
du Code rural et de la pêche maritime
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Travail de nuit

Affectation de travailleurs à des postes de nuit
(articles L.3122-21 et R.3122-9

du Code du travail)

Dépassement de la durée quotidienne maximale
de travail des travailleurs de nuit

(articles L.3122-6 et R.3122-1 du Code du travail)

Équipes de suppléance

Mise en place d'équipes de suppléance
(articles L.3132-18, R.3132-10 et R.3132-13 du

Code du travail, articles L.714-3, R.714-11
et R.714-12duCode rural

et de la pêche maritime)

Dépassement de la durée maximale quotidienne
du travail des équipes de suppléance
(article R.3132-12 du Code du travail)

Groupement d'employeurs

Opposition à l'exercice de l'activité
du groupement d'employeurs

(articles L.1253-17, D.1253-7 et D.1253-8
du Code du travail)

Agrément, refus ou retrait d'agrément d'un
groupement d'employeurs et demande de

changement de convention collective
(articles R.1253-19 à R.1253-29

du Code du travail)

Santé, sécurité et conditions de travail

Mises en demeure en matière de santé et de
sécurité au travail

(articles L.4721-4 et L.4721-8
du Code du travail)

Demandes de vérification, de mesure et

d'analyse (article L.4722-1 du Code du travail)

Article R.3122-10 du Code du travail

Article R.3122-4 du Code du travail

Article R.3132-14 du Code du travail
Article R.714-13

du Code rural et de la pêche maritime

Articles R.3132-14 et R.3132-15
du Code du travail

Article R.1253-12 du Code du travail

Article R.1253-30 du Code du travail

Articles L.4723-1 et R.4723-1
du Code du travail

Articles L.4723-1 et R.4723-1
du Code du travail
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Demande d'analyse de produits
(article L.4722-1 et R.4722-9 du Code du travail)

Création d'une commission santé, sécurité et
conditions de travail au sein du comité social et

économique dans les entreprises et
établissements distincts de moins de 300 salariés

(article L.2315-37 du Code du travail)

Interdiction d'affecter des salariés sous contrat à

durée déterminée ou sous contrat de travail

temporaire à des travaux dangereux
(articles L.1251-10, L.1242-6, L.4154-1, D.4154-1 du

Code du travail)

Injonctions de la CARSAT
(article L.422-4,1er alinéa, du Code

de la Sécurité sociale)

Hébergement en résidence fixe des travailleurs
agricoles saisonniers

(articles R.716-1, R.716-7 et R.716-11
du Code rural et de la pêche maritime)

Hébergement en résidence mobile ou
démontable des travailleurs agricoles saisonniers

(articles R.716-19 (3°), R.716-21 à R.716-24
du Code rural et de la pêche maritime)

Articles L.4723-1 et R.4723-5
du Code du travail

Article R.4154-5, 2ème alinéa,

du Code du travail

Article R.422-5
du Code de la Sécurité sociale

Article R.716-16
du Code rural et de la pêche maritime

Article R.716-25
du Code rural et de la pêche maritime

Exercice des compétences propres du DREETS

Durée du travail

Dépassement collectif de la durée
hebdomadaire maximale moyenne ou absolue

du travail concernant un secteur d'activité sur le

plan interdépartemental
(articles L.3121-25 du Code du travail et

L.713-13, l, du Code rural
et de la pêche maritime)

Articles R.3121-8, R.3121-9 et R.3121-14
du Code du travail

Articles R.713-11, R.713-12 et R.713-14
du Code rural et de la pêche maritime
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Récupération des heures perdues en cas de
chômage extraordinaire et prolongé dans

des établissements déterminés

(article R.3122-7, 2°, du Code du travail)

Périodes d'arrêt saisonnier de travail pour
diverses catégories d'entreprises

(article L.5424-7 du Code du travail)

Détachement temporaire de salariés par une
entreprise non établie en France

(pour tes constats opérés par l'unité régionale de
contrôle chargée de la lutte contre le travail

illegal)

Engagement de la procédure de suspension
temporaire de la réalisation d'une prestation de

service internationale illégale en France.
Décisions de suspension temporaire et de levée

de la suspension
(articles L.1263-4, L.1263-4-1 et L.1263-5

du Code du travail)

Engagement de la procédure d'interdiction
temporaire de la réalisation d'une prestation de

service internationale

en France en cas de non-paiement
d'une amende administrative.

Décisions d'interdiction temporaire et de levée
de l'interdiction

(article L.1263-4-2 du Code du travail)

Aménagement temporaire, en cas de
détachements récurrents, des modalités de

declaration préalable de détachement de salariés,
de désignation d'un représentant en France et de

conservation, sur le lieu de la réalisation de la
prestation, des documents exigibles

traduits en français
(article L.1263-8 du Code du travail)

Égalité professionnelle entre les femmes
et les hommes

Notification du taux de pénalité en cas d'absence
de régularisation d'une défaillance de l'entreprise
en matière d'élaboration d'un accord collectif ou,

à défaut, d'un plan d'action relatif à l'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes,

ou d'absence de publication annuelle des
indicateurs relatifs aux écarts de rémunération

Article R.3122-7, 2°, du Code du travail

Article D.5424-8 du Code du travail

Articles R.1263-11-3
à R.1263-11-7 du Code du travail

Articles R.1263-11-3
à R.1263-11-7 du Code du travail

Articles R.2242-5 et R.2242-8
du Code du travail
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entre les femmes et les hommes ou de mesures

correctives

(article L.2242-8 du Code du travail)

Application de la pénalité financière en cas de
résultats inférieurs au niveau réglementaire en

matière de suppression des écarts de
remuneration entre les femmes et les hommes -

Octroi d'un délai supplémentaire pour atteindre
le niveau de résultat requis

(article L.1142-10 du Code du travail)

Designation d'un ou plusieurs référents chargés
d'accompagner les entreprises de 50 à 250
salariés, à leur demande, pour le calcul des

indicateurs et pour la définition des mesures
adéquates et pertinentes de correction.

Négociation collective sur les salaires effectifs

Application de la pénalité financière en cas de
manquement à l'obligation de négociation

collective sur les salaires effectifs

(Article L.2242-7 du Code du travail)

Défenseurs syndicaux

Preparation de la liste des défenseurs syndicaux
arrêtée par le préfet de région.

Information de l'employeur d'un salarié inscrit
sur cette liste régionale

(article L.1453-4 du Code du travail)

Santé et sécurité au travail

Mise en demeure de prendre des mesures pour
remédier à une situation dangereuse
(articles L.4721-1 du Code du travail)

Enregistrement et désenregistrement des
intervenants en prévention
des risques professionnels

(articles L.4644-1 du Code du travail)

Articles D.1142-10 à D.1142-14
du Code du travail

Article D.1142-7 du Code du travail

Articles D.2242-13 à D.2242-15
du Code du travail

Articles D.1453-2-1 et D.1453-2-7
du Code du travail

Article R.4721-1
du Code du travail

Articles D.4644-7 et D.4644-9
du Code du travail
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Nomination des membres de la commission

paritaire départementale ou
interdépartementale d'hygiène, de sécurité et

des conditions de travail en agriculture
(article L.717-7 du Code rural

et de la pêche maritime)

Homologation de dispositions générales
de prévention édictées par ta CMSA

(article L.751-48 du Code rural
et de la pêche maritime)

Homologation de dispositions générales de
prevention édictées par la CARSAT

(article L.422-4 du Code de la Sécurité sociale)

Dérogation collective à certaines règles
d'hébergement des travailleurs saisonniers

agricoles (articles R.716-7, R.716-11 du Code rural
et de la pêche maritime)

Accords collectifs et plans d'action
en faveur de la prévention des effets de

l'exposition à certains facteurs de risques
professionnels

Notification du taux de pénalité en cas
d'absence de régularisation d'une défaillance de

l'entreprise en matière d'élaboration d'un
accord collectif ou, à défaut, d'un plan d'action
relatif à la prévention des effets de l'exposition à

certains facteurs de risques professionnels
(articles L.4162-1, L.4162-2 et L.4162-4

du Code du travail)

Composition de la commission paritaire régionale
interprofessionnelle

Avis de publication de la composition
de la commission paritaire régionale

interprofessionnelle
(article L.23-'I12-5 du Code du travail)

Représentation du personnel

Validation ou refus de validation

et publication des candidatures recevables
des organisations syndicales au niveau régional

Articles D.717-76 et D.717-76-4
du Code rural et de la pêche maritime

Article R.751-158
du Code rural et de la pêche maritime

Articles L.422-4 et R.422-5
du Code de la Sécurité sociale

Article R.716-16-1 du Code rural

et de la pêche maritime

Articles R.4162-6 et R.4162-7
du Code du travail

Articles R.23-112-14
du Code du travail

Articles R.2122-37 et R.2122-38
du Code du travail
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ou infrarégional pour les élections
professionnelles dans les entreprises

de moins de 11 salariés

(article R.2122-33 du Code du travail)

Constitution et nomination des membres de la

commission régionale des opérations de vote
pour les élections professionnelles dans les

entreprises de moins de 11 salariés

Notification de la décision relative à la

conformité des documents de propagande
électorale

Services de prévention et de santé au travail

Organisation du service de prévention et de
santé au travail

Octroi ou refus d'agrément des services de
prevention et de santé au travail

Retrait ou modification d'agrément des services
de prévention et de santé au travail

Constitution d'un service de prévention
et de santé au travail de site

Cessation d'adhésion à un service de santé au

travail interentreprises

Autorisation de rattachement au service de

prevention et de santé au travail d'un
établissement situé dans le ressort

d'une autre région

Opposition par un service de prevention et de
santé au travail interentreprises à l'adhésion d'une

entreprise relevant de sa compétence

Difficultés relatives à la composition des
commissions de contrôle des services de

prevention et de santé au travail interentreprises

Dérogation au nombre de médecins d'un service
de prévention et de santé au travail

Articles R.2122-46 et R.2122-48
du Code du travail

Article R.2122-48-1 du Code du travail

Articles R.4622-4 et D.4622-3
du Code du travail

Article D.4622-48,1er alinéa,
D.4622-49 et D.4622-51,1°,

du Code du travail

Article D.4622-51, 2°, du Code du travail

Article D.4622-16 du Code du travail

Articles R.4622-24 et D.4622-23
du Code du travail

Article D.4622-48, 2ème alinéa,
du Code du travail

Article D.4622-21 du Code du travail

Article D.4622-37 du Code du travail

Article R.4623-9 du Code du travail
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Demande de bilan d'activité ou de tout document

ou information complémentaire ou d'organisation
d'un audit supplémentaire aux organismes

certificateurs des services de prévention et de
santé interentreprises

Octroi, refus et retrait de l'autorisation d'organiser
un service autonome de prévention et de santé au

travail dans les entreprises agricoles
d'au moins 500 salariés

Autorisation ou refus à une entreprise non agricole
d'assurer la surveillance médicale de ses salariés

agricoles par son service autonome de prévention
et de santé au travail

Amendes administratives

(^'engagement de la procédure est limité aux
constats opérés par l'unité régionale de contrôle

chargée de la lutte contre le travail illégal ;
/e prononcé de l'amende ou de l'avertissement
s'étend à tous constats, quelle que soit l'entité

d'origine)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de manquement, pour un employeur établi
à ['étranger, à l'obligation de déclaration préalable

de détachement de salariés ou, pour les
entreprises de transport, de transmission de

l'attestation de détachement,

ou de désignation d'un représentant en France
ou, pour un donneur d'ordre ou maître d'ouvrage,

à l'obligation de vigilance ou à l'obligation
subsidiaire de déclaration

(articles L.1262-2-1, l et II, et L.1262-4-1,1,
du Code du travail, article L.1331-1 à L.1331-3 du

Code des transports)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de
manquement par une entreprise utilisatrice établie

à ['étranger à l'obligation d'adresser une
declaration attestant de la connaissance par

l'entreprise de travail temporaire étrangère du
détachement de ses salariés

(article L.1262-2-1, IV, du Code du travail)

Article D.4622-47-5 du Code du travail

Article D.717-44 du Code rural

et de la pêche maritime

Article D.717-47 du Code rural

et de la pêche maritime

Articles L.1264-1, L.1264-2, I, L.1264-3,
R.8115-1, R.8115-2 et R.8115-5

du Code du travail

Articles R.1331-1, R.1331-2, R.1331-6 et
R.1331-11 du Code des transports

Articles L.1264-2, II, L.1264-3, R.8115-1, R.8115-
2 et R.8115-5 du Code du travail
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Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de manquement par un employeur ou par
un donneur d'ordre ou maître d'ouvrage à

l'obligation d'adresser la déclaration d'accident du
travail d'un salarié détaché

(article L.1262-4-4 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de manquement par un maître d'ouvrage à
l'obligation d'afficher, sur un chantier de bâtiment
ou de génie civil, la réglementation applicable aux

salariés détachés

(article L.1262-4-5 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de manquement par un maître d'ouvrage à
t'obligation de vigilance à l'égard des sous-traitants

directs et indirects de ses cocontractants et des

entreprises de travail temporaire
établis à l'étranger

(article L.1262-4-1,11, du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de

non-respect de la décision de suspension ou
d'interdiction temporaire de la réalisation d'une
prestation de services internationale en France

(articles L.1263-4, L.1263-4-1, L.1263-4-2
du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de

manquement, pour un employeur établi à
l'étranger ou pour son représentant en France, à
l'obligation de présenter les documents exigibles

traduits en langue française concernant le
détachement de salariés sur le territoire national

(article L.1263-7 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de
manquement par un employeur, établi en France

ou à l'étranger, ou, le cas échéant, par une
entreprise utilisatrice ayant recours à un travailleur

temporaire détaché dans le cadre d'une
prestation de services internationale, à l'obligation
de déclarer un salarié effectuant un ou des travaux

Articles L.1264-1, L.1264-2, L.1264-3, R.8115-1,
R.8115-2 et R.8115-5
du Code du travail

Articles L.1264-2, L.1264-3,
R.8115-1, R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles L.1264-2, II, L.1264-3,
R.8115-1, R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles L.1263-6, R.8115-1, R.8115-2
et R.8115-5 du Code du travail

Articles L.1264-1, R.8115-1, R.8115-2
et R.8115-5 du Code du travail

Articles L.8291-1 et L.8291-2,
R.8291-1, R.8293-1 à R.8293-4,
R.8295-3, R. 8115-1 à R.8115-4,

R.8115-7 et R.8115-8 du Code du travail
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de bâtiment ou de travaux publics aux fins
d'obtenir une carte d'identification

professionnelle, ou à l'obligation d'actualiser les
données le concernant

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de non-respect des règles encadrant le
recours aux stagiaires par l'organisme d'accueil

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé d'une amende ou d'un

avertissement en cas de non-respect :

• des durées maximales, quotidienne ou
hebdomadaire, du travail ;

• de la durée minimale du repos quotidien ;

• de la durée minimale du repos hebdomadaire ;

• des règles relatives aux documents de décompte
de la durée de travail et des repos

compensateurs;

• du SMIC et des salaires minimas conventionnels ;

• des règles applicables aux installations sanitaires,
restauration et hébergement :

art. R.4228-1 à R.4228-37 du Code du travail,
art. L.716-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

• des prescriptions techniques de protection
durant l'exécution des travaux de BTP :

art. R.4534-1 à R.4534-155 ;

• d'une décision d'arrêt temporaire de travaux ou
d'activité ;

• d'une demande de vérification, de mesures ou
d'analyses ;

* d'une décision de retrait d'affectation déjeunes
de -18 ans à des travaux interdits ou réglementés ;

• de l'interdiction d'emploi d'un jeune mineur à
certains travaux ou à des travaux réglementés en

méconnaissance des conditions applicables ;

Article L.124-17 du Code de I'Education,
Articles R.8115-1, R.8115-2 et R.8n5-6

du Code du travail

Articles L.4752-1, L.4752-2, L.4753-1, L.4753-2,
L.8n3-7, L.8115-1 à L.8115-8,

R. 8115-1 à R.8115-4,
R.8115-9 et R.8115-10
du Code du travail

et

article L.719-10 du Code rural

et de la pêche maritime
et

article L.1325-1 du Code des transports
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• des durées maximales de travail fixées par le
Code des transports ;

des durées de conduite et temps de repos des
conducteurs fixés par la réglementation

européenne ;

• des durées maximales de travail de jour, des
repos et du décompte du temps de travail

applicables au groupe SNCF ainsi qu'à d'autres
entreprises dans le secteur du transport ferroviaire

• des durées maximales de travail et de conduite,
des temps de repos et du décompte du temps de

travail fixés conventionnellement ou

réglementairement et applicables aux entreprises
de transport.

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de

non-respect par un donneur d'ordre, un maître
d'ouvrage ou un propriétaire d'immeuble de

l'obligation de repérage de la présence d'amiante
avant l'exécution de travaux.

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de

manquement à l'obligation d'adresser la
declaration d'ouverture d'un chantier forestier ou

sylvicole.

Transaction pénale

Engagement de la procédure de transaction
pénale et notification de la transaction à l'auteur

de l'infraction.

Travail illegal

Appreciation sur l'application à la situation d'un
demandeur des dispositions légales et

réglementaires en matière de déclaration pour la
délivrance de la carte d'identification

professionnelle des salariés du BTP

Articles L.4412-2, L.4754-1,
L.8115-4 à L.8115-8 et R. 8115-2 à R.8115-4 du

Code du travail

Articles L.718-9 et L.719-10-1, R.718-27,
R.719-1-2 et R.719-1-3

du Code rural et de la pêche maritime

Articles L.8114-4 à L.8114-7,
et R.8114-3 à R.8114-6

du Code du travail

Article L.719-11 du code rural

et de la pêche maritime

Articles L.8291-3 et R.8291-1-1
du Code du travail

Loi n°2018-727 du 10 août 2018, art. 22,
et décret n°2018-1227 du 24 décembre 2018,

art. 6,11
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Signalement au préfet de région, en vue d'une
sanction administrative, des manquements

constatés par les agents de contrôle de
l'inspection du travail concernant l'exercice de
l'activité d'entrepreneur de spectacles vivants

Divers

Décision de la localisation et de la délimitation

des unités de contrôle et

des sections d'inspection du travail

Nomination du responsable d'unité de contrôle et
affectation des agents de contrôle

au sein de l'unité régionale d'appui et de contrôle
chargée de la lutte contre le travail illégal

Décision d'élargissement du champ de
competence des sections agricoles

Designation, au sein des unités de contrôle, des
agents composant le réseau régional en charge de

l'appui en matière de prévention des risques
particuliers

Nomination des responsables d'unité de contrôle
et affectation des agents de contrôle dans les

sections d'inspection du travail

Designation des inspecteurs du travail chargés,
pour les sections d'inspection confiées à un

contrôleur du travail, de prendre les décisions
administratives qui relèvent de la compétence

exclusive de l'inspecteur du travail

Designation des inspecteurs du travail auxquels est
confié le contrôle des entreprises et

établissements d'au moins 50 salariés, lorsque
celui-ci n'est pas pris en charge par le contrôleur

du travail territorialement compétent

Organisation de l'intérim des agents de contrôle
dans les sections d'inspection du travail

Défense des intérêts de l'État devant les

tribunaux administratifs dans les domaines

relevant de l'inspection de la législation du
travail, à l'exception des recours en plein

contentieux et des recours en annulation ayant
donné lieu à un recours hiérarchique auprès du

ministre chargé du travail

Articles L.7122-16 et R.7122-29
du Code du travail

Article R.8122-6,1er alinéa,
du Code du travail

Article R.8122-8 du Code du travail

Article R.8122-7 du Code du travail

Article R.8122-9,1°, du Code du travail

Article R.8122-6, 2ème alinéa, du Code du
travail

Article R.8122-11,1°, du Code du travail

Article R.8122-11, 2°, du Code du travail

Décret n°87-1116 du 24 décembre 1987
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Courriers aux parlementaires, aux élus locaux et
aux partenaires sociaux dans les domaines

relevant de l'inspection de la législation du travail

Correspondances adressées aux autorités
judiciaires dans le cadre des actions d'inspection

de la législation du travail, sans préjudice des
attributions confiées par la loi aux agents de

contrôle de l'inspection du travail

Correspondances adressées aux services
préfectoraux, administrations centrales et

services déconcentrés de l'État, collectivités
territoriales et chambres consulaires relatives aux
domaines relevant de l'inspection de la législation

du travail

Article 2 : La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie et le délégataire susnommé sont chargés, chacun pour ce qui la concerne, de
l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie.

Fait à Rouen le 03 janvier 2023

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du
travail et des solidarités de Normandie

Michèle LAILLERBEAjULIEU
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Direction régionale des affaires culturelles de

Normandie

R28-2023-01-05-00001

CambesEnPlaine PDA arreté prefet région

20230105
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Préfecture de la région Normandie - SGAR

R28-2022-12-29-00011

Arrêté N°SGAR 22-129 portant désaffectation

des parcelles AR 242, AR 243, AR 244 Lycée

polyvalent Paul Cornu à Lisieux
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Préfecture de la région Normandie - SGAR

R28-2022-12-29-00012

Arrêté N°SGAR 22-130 portant désaffectation

des parcelles AL 162, AL 166, AL 167 et AL 168

Lycée professionnel Thomas Pesquet à

Coutances
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Préfecture de la région Normandie - SGAR

R28-2022-12-29-00010

Arrêté N°SGAR 22-131 portant désaffectation

parcelles CH 229, CH 230, CH 232 Lycée

polyvalent Curie-Corot à Saint-Lô
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